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qui aurait consisté à mettre le titre d'une manière plus 
précise en accord avec la rédaction du texte, qui ne pré-
voit que ta suspension de l'application « de dispositions 
du traité », et non celle « du traité ». Mais il résulte de 
l'article 59 de la Convention que celle-ci n'exclut pas le 
cas d'une suspension s'étendant à l'ensemble des dispo-
sitions d'un traité. 

2) Il n'y a aucune raison de ne pas étendre les disposi-
tions de l'article 58 de la Convention de Vienne à des 
traités auxquels des organisations internationales sont 
parties. 

Article 59. — Extinction d'un traité 
ou suspension de son application bnplicites 

du fait de la conclusion d'un traité postérieur 

1. Un traité est considéré comme ayant pris fin lors-
que toutes ks parties à ce traité concluent ultérieure-
ment un traité portant sur la même matière et 

a) s'II ressort di trafté postérieur ou s'II est par ail-
leurs établi que, selon l'intention des parties, la matière 
dolt étre régie par ce traité; ou 

b) si les dispositions du traité postérieur sont incom-
patibles avec celles du traité antérieur à tel point qu'Il est 
impossible d'appliquer les deux traités en mime temps. 

2. Le traité antérieur est considéré comme étant seu-
lement suspendu s'il ressort du tmlté postérieur ou s'II 
est par ailleurs établi que telle était l'Intention des par-
ties. 

Commentaire 

Aucune modification n'est apportée au texte ni au 
titre de l'article 59 de la Convention de Vienne. 
L'article 59, comme l'article 58, pose des règles qui relè-
vent d'une simple analyse consensuelle et peuvent par 
conséquent être étendues sans difficulté aux traités qui 
font l'objet du présent projet d'articles. 

Artkk 60. — Ertincdon d'un traité 
ou suspension de son application 

comme conséquence de sa violation 

I. Une violation substantielle d'un traité bilatéral 
par l'une des parties autorise l'autre partie à Invoquer la 
violation comme motif pour mettre fin au tntfté ou sus-
pendre son applicadon en totalité ou en partie. 

2. Une violation substantielle d'un traité inultllaté-
rai par l'une des parties autorise 

a) les autres parties, agissant par accord untudme, à 
suspendre l'application du traité en totalité ou en partie 
ou à mettre fin à celui-ci 

i) soit dans les relations entre elles-mêmes et l'Etat 
ou l'organisation internationale auteur de la viola-
tion, 

11) soit entre toutes les parties; 
b) une partie spécialement atteinte bar la violation à 

Invoquer celle-ci comme motif de suspension de l'appli-
cation du traité en totalité ou en partie dans les relations  

entre elle-meute et l'Etat on l'organisation internatio-
nale auteur de la violation; 

c) toute partie autre que l'Etat on l'organisadon 
internationale auteur de la violation à invoquer la viola-
don comme motif pour suspendre l'application du traité 
en totalité ou en partie en ce qui la concerne si ce traité 
est d'une nature telle qu'une violation substantielle de 
ses disposidons par une partie modifie radicalement la 
situation de chacune des parties quant à l'exécution ulté-
rieure de ses obligations en vertu du traité. 

3. Aux fias du présent article, une violation mes-
(andelle d'un traité est constituée par 

a) na rejet du traité non autorisé par les présents arti-
cles; ou 

b) la violation d'une disposition essentielle pour la 
réalisation de l'objet ou du but du traité. 

4. Les paragraphes qui précèdent ne portent atteinte 
à aucune disposition du traité applicable en cas de viola-
tion. 

S. Les paragraphes 113  ne s'appliquent pu aux dis-
positions relatives à la protection de la personne 
humaine contenues dans des traités de caractère huma-
nitaire, notamment aux dispositions excluant toute 
forme de représailles à l'égard des personnes protégées 
par lesdits traités. 

Commentaire 

L'article 60 de la Convention de Vienne règle les 
effets de la violation d'un traité sur les dispositions de ce 
traité, et pose à ce sujet des principes qu'il n'y a aucune 
raison de ne pas étendre aux traités auxquels des organi-
sations internationales sont parties. Il n'a donc été 
nécessaire d'apporter au texte de l'article 60 que des 
modifications rédactionnelles mineures. 

Article 61. — Survenance d'une situadon 
rendant l'exécution bnposslble 

I. Une partie peut Invoquer l'impossibllité d'exécu-
ter un tndté comme motif pour y mettre fin ou pour s'en 
retirer si cette impossibilité résulte de la disparition ou 
destruction définitives d'un objet Indispensable à l'exé-
cution de ce traité. SI l'impossibilité est temporaire, eUe 
peut étre invoquée seulement comme motif pour suspen-
dre l'application du traité. 

2. L'impossibilité d'exécution ne peut être invoquée 
par une partie comme motif pour mettre fin au traité, 
pour s'en retirer ou pour en suspendre l'application si 
cette ImpossIbilfté résulte d'une violation par la partie 
qui l'invoque, soit d'une obligation du ;mité, soit de 
toute autre obligation internationale à l'égard de tonte 
autre partie au tndté. 

Commentaire 

1) Le texte du projet d'article 61 ne s'écarte pas du 
texte de l'article 61 de la Convention de Vienne, qui a 
été adopté à la Conférence des Nations Unies sur le droit 
des traités sans soulever de difficultés particulières. Le 
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